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Le champ d’application 

de la Charte des droits fondamentaux de l‘Union européenne

Prof. Florence Benoit-Rohmer

L’article 51 précise le champ d’application de la charte des droits fondamentaux.  Il indique que  Article 51

1.   Les dispositions de la présente Charte s'adressent aux institutions, organes et organismes de l'Union dans le respect du principe de subsidiarité, ainsi qu'aux États membres uniquement lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union. En conséquence, ils respectent les droits, observent les principes et en promeuvent l'application, conformément à leurs compétences respectives et dans le respect des limites des compétences de l'Union telles qu'elles lui sont conférées dans les traités.

2.   La présente Charte n'étend pas le champ d'application du droit de l'Union au-delà des compétences de l'Union, ni ne crée aucune compétence ni aucune tâche nouvelles pour l'Union et ne modifie pas les compétences et tâches définies dans les traités.

 L’article 51 fait partie du titre 7 de la Charte intitulé » DISPOSITIONS GÉNÉRALES RÉGISSANT L'INTERPRÉTATION ET L'APPLICATION DE LA CHARTE ». Il s’agit là de dispositions transversales applicables à tous les droit précédemment consacrés par la Charte des droits fondamentaux sont applicables à tous les droits. Elles précisent les compétences de l’Union dans le domaine des droits de l’homme. Elles ont de plu pour finalité de détailler les relations qu’entretient la Charte avec les autres instruments protecteurs des droits de l’homme, et notamment la convention européenne des droits de l’homme. Elles  précisent les principes d’interprétation des droits conscré par la charte..   

Certaines des clauses horizontales ont été révisées  en 2007 pour rassurer l’Irlande et le Royaume Uni à l’occasion de l’incorporation de la charte dans la constitution. Ces  remaniements n’ont pas  porté atteinte à la substance de la Charte.  Ils ont essentiellement concerné l’article 52 de la charte concernant la portée et l’interprétation des droits et des principes. Ces remaniements n’ont pas non guère touché  l’article 51 si ce n’est qu’a  été rajouté à cette occasion, en 2007,  une référence aux « organismes » de l’Union. Une référence aux organismes de l’unon qui a été préférée à la référence aux agences de l’Union que la convention sur l’avenir de l’europe chargée de rédiger la constitution européenne avit proposé d’insérer dans la Charte. 

Le champ d’application de la Charte a donné lieu à de nombreux malentendus que l’article 51 a entendu dissiper.
On verra que la Cour a eu l’occasion d’interpréter le champ d’application de la charte et a eu tendance à l’élargir au maximum, contrairement au libellé de l’article 51 qui apparaît de prime abord relativement restrictif.

I. Champ d’application ratione materiae
L’article 51 de la Charte vise expressément deux catégories de sujets d’obligations distincts, les institutions, organes et organismes de l’Union, d’une part, et les Etats membres d’autre part. Les premiers sont soumis au respect de la Charte dans le respect du principe de subsidiarité, les seconds y sont soumis « lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union ». »

Les organes de l’Union ont très tôt été soumis par la Cour de Justice au respect des droits fondamentaux reconnus en tant que principes généraux du droit. Consacrant la jurisprudence de la Cour de justice, l’article 6 du traité sur l’Union européenne a imposé le respect des droits fondamentaux à « l’Union » sans en identifier les organes.  En revanche l’article 51 de la charte  est plus prolixe puisqu’il qu’il indique que « les dispositions de la Charte s’adressent aux institutions, organes et organismes de l’Union dans le respect du principe de subsidiarité ». 

Le terme « institutions » désigne, dans le cadre du droit de l’Union européenne, les organes de l’Union qui sont reconnus comme tels en vertu de l’article 13 du TUE en vue d’assurer la réalisation des tâches confiées à l’Union européenne. Il s’agit désormais du Parlement européen, du Conseil européen, du Conseil, de la Commission européenne, de la Cour de justice de l’Union européenne, de la Banque centrale européenne et de la Cour des comptes.

-Quant aux « organes et organismes de l’Union »,  l’expression doit être entendue largement. Il pourra s’agir d’organes prévus par les traités constitutifs, tels que le Comité économique et social et le Comité des régions ou encore la Banque européenne d’investissement. Il peut également s’agir d’autres entités aux statuts les plus divers et généralement instituées par des actes de droit dérivé, comme les agences de l’Union européenne dotées de la personnalité juridique. Citons par  l’ Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO),ou encore l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes (Frontex), ou l’agence des droits fondamentaux. Agence européenne pour l’évaluation des médicaments. La substitution du terme « organismes » à celui d’« agences » dont nus avons parlé précédemment au justement permis d’englober des entités sui generis, telles que l’OLAF (office européen de lutte anti fraude), qui ne pouvaient être qualifiées d’agences.

En ce qui concerne les institutions, la jurisprudence de la Cour de justice est très extensive puisqu’elle considère que le respect de la Charte s’impose à celle-ci même lorsqu’elles agissant en dehors du cadre de l’Union sur la base d’un mandat donné par les Etats membres
. Ledra Advertising GC 20 septembre 2016 Or, si les États membres ne mettent pas en œuvre le droit de l’Union dans le cadre du traité Mécanisme européen de stabilité, de sorte que la Charte ne s’adresse pas à eux dans ce cadre, la Charte s’adresse aux institutions de l’Union, y compris lorsque celles-ci agissent en dehors du cadre juridique de l’Union. La Commission était donc tenue d’assurer qu’un protocole d’accord conclu dans le cadre du Mécanisme européen de stabilité  soit compatible avec les droits fondamentaux garantis par la Charte. 

La charte s’applique à ces institutions organes et organismes dans le « respect du principe de subsidiarité ». Cette précision a certainement été incluse dans la charte pour bien rappeler que le principe de subsidiarité s’impose à l’Union même dans le cadre de la Charte des droits fondamentaux, charte qui es conçue comme un texte distinct des traités constitutifs.  assure le respect de la souveraineté nationale en matière de droits fondamentaux » Limiter  l’exercice des compétences de l’Union européenne dans le cas où celle-ci ne sont pas exclusives.

Les etats membres

Première constatation : La Charte n’a pas vocation à s’appliquer dans l’ordre juridique national dès lors qu’il s’agit de compétences  propres des Etats membres. Une mesure nationale ne relevant pas du champ d'application du droit de l'Union ne peut pas faire l'objet d'un examen à la lumière de la charte mais uniquement à la lumière de la CEDH. 

2ème constatation Conformément à la jurisprudence de la Cour de justice, la charte concerne les Etats membres, « mais uniquement lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union », c’est-à-dire lorsqu’ils appliquent le droit de l’Union- et cela à tous les niveaux - étatique, régional ou local- ou lorsqu’ils dérogent à celui-ci
. (volonté restrictive « mais uniquement »).  Formule qui n’a rien d’étonnant puisque contrairement à la convention européenne des droits de l’homme, la Charte n’est pas destinée à s’appliquer à l’ensemble des activités des Etats membres.  Elle concerne la seule action de l’Union que celle-ci soit mise en œuvre par les institutions de l’Union ou par l’intermédiaire des États membres.

Ce dernier cas est le plus complexe et 3 hypothèses doivent être envisagées :

1. il faut déduire qu’en conséquence de l’arrêt Wachauf, la Charte doit s'appliquer aux États membres lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union, c'est-à-dire quant ils agissent comme agents de l'Union. Par exemple en appliquant ou en mettant en œuvre un règlement, en transposant une directive ou encore en exécutant une décision de l'Union ou un arrêt de la Cour de justice.  La charte s’applique par exemple lorsque l’Etat transpose une directive par une loi ou une mesure administrative.

2ème hypothèse : De même, la Charte  doit s'appliquer aux États membres lorsqu'ils font une  exception ou dérogent à une règle du droit de l’UE, par exemple à une liberté fondamentale comme la liberté d’établissement . Il doivent opérer cette dérogation ou cette restriction dans le respect des droits fondamentaux garantis par la Charte.

Jurisprudence ERT de 1991 qui concernait les pgd, à propos des règlementations grecques qui faisaient une exception à la libre prestation de service en matière de TV car certaines régions détenaient encore un monopole. La réglementation grecque sur la télévision qui limitait  à titre d’exception la libre circulation des prestations de service devaient  néanmoins respecter la liberté d’expression reconnue en tant que principe général du droit.

Arrêt ERT : « 6)  Les limitations apportées au pouvoir des États membres d'appliquer les dispositions visées aux articles 66 et 56 du traité pour des raisons d'ordre public, de sécurité publique et de santé publique, doivent être appréciées à la lumière du principe général de la liberté d'expression, consacrée par l'article 10 de la convention européenne des droits de l'homme »). 

Autre, exemple qui concerne un cas récent, Pfleger du 30 avril 2014 l’Autriche avait interdit l’exploitation de machines à sous en l’absence d’une autorisation préalable des autorités administratives. La cour a estimé qu’une telle réglementation nationale  constitue une restriction à la libre prestation des services garantie par l’article 56 TFUE et entre ainsi dans le champ d’application du droit de l’Union européenne . 

En conséquence, la question était de savoir si cette restriction, cette dérogation à la libre circulation des services était justifiée.  

 Selon une jurisprudence constante de la Cour, les restrictions aux activités des jeux de hasard peuvent être justifiées par des raisons impérieuses d’intérêt général, telles que protection des joueurs ou de la lutte contre la criminalité ,  ce qui ne semblait pas être ici le cas. En outre la cour précise qu’une telle restriction doit également respecter la charte des oits fondamentaux, en l’occurrence le droit de propriété, la liberté d’entreprise et  la liberté professionnelle.
Un autre exemple classique ; l’administration refuse un permis de séjour à un ressortissant de l’Union européenne. Il s’agit d’une limitation à la liberté de circulation prévue par la Charte et le Traité. Cette limitation doit être conforme à la Charte, ce qui implique  celui à qui l’on a refusé le permis de séjour bénéficie du droit à un procès équitable en cas de contestation du refus.  Seuls des motifs d’intérêt publics conformes aux droits fondamentaux peuvent être invoqués.

    

La 3ème hypothèse est la plus large et la plus complexe . La cour a entendu très largement l’article 51 de la Charte en estimant que la Charte s’applique dans le champ d’application du droit de l’Union.  dans ce cas, le lien avec le droit de l’Union est  beaucoup moins direct. La législation en cause ne constitue pas forcément une mise en oeuvre du droit de l’Union européenne ou une dérogation à une liberté fondamentale, , il suffit qu’elle entre dans le champ d’application de l’Union. Interprétation extensive du champ d’application de la Charte  qui résulte d’un arrêt qui constitue à l’évidence un des grands arrêts de la Cour de Justice.

 Il s’agit de l’arrêt Akerberg Fransson du 26 février 2013, aff C 617/10 .   Dans cette affaire, la Cour a observé que le juge national devait appliquer la Charte dans le champ d’application du droit de l’Union. Akerberg, pêcheur suédois qui n’avait pas déclaré ses prises de poisson pour éviter de payer la T VA. Il a fait l’objet d’une sanction administrative et a dû payer une amende.  Comme en Suède, on ne plaisante pas avec les impôts, il a en plus fait l’objet de poursuite pénales et de sanctions pénales. Et le problème juridique qui a été posé à la Cour est de savoir si la règle non bis in idem  (droit à ne pas être poursuivi  et jugé deux fois pour une même infraction (article 50 de la Charte) était applicable à ce cas. Le principe non bis idem est garanti par la Charte ; la charte peut-elle s’appliquer dans cette hypothèse ?

Or la directive européenne sur la TVA qui met en place un système commun de TVA est silencieuse en ce qui concerne les sanctions. On pouvait donc estimer qu’en imposant des sanctions, l’Etat n’appliquait pas directement le droit de l’Union. ne mettait pas en œuvre la directive en cause.  C’est en tout cas ce que pensait l’avocat général. L’avocat général Cruz Villalon considérait en effet que le degré de connexité entre le droit de l’Union « mis en œuvre» (en l’espèce, la directive de 2006 relative au système commun de TVA ) et les mesures prises par la Suède, n’est pas suffisant pour permettre à la Charte de s’appliquer  et en conséquence pour garantir le principe ne bis in idem
 La Cour de Luxembourg a eu un avis différent. Elle a estimé que l’affaire entrait dans le champ d’application du droit de l’Union car pour elle tout comportement de  l’Etat qui a un lien avec le droit de l’Union doit se voir appliquer la Charte.  A vrai dire, la jurisprudence de la CJUE a étendu au maximum le champ d’application de la Charte car dans cet arrêt elle  a estimé que l’applicabilité du droit de l’Union entraîne l’applicabilité de la charte des droits fondamentaux. En d’autres termes, la Charte s’applique dans le champ d’application du  droit de l’Union européenne. 

 Elle s’est fondé sur les explications de la charte car comme le note la Charte elle même celle-ci doit être interprétée en fonction des explications.  Et les explications indiquent expressément qu’ « En ce qui concerne, les États membres, il résulte sans ambiguïté de la jurisprudence de la Cour que l'obligation de respecter les droits fondamentaux définis dans le cadre de l'Union ne s'impose aux États membres que lorsqu'ils agissent dans le champ d'application du droit de l'Union »
Restait pour la cour de Justice à décider si le régime des sanctions applicables en matière de TVA relevait ou non  du champ d’application du droit de l‘Union européenne. Cela n’était pas évident comme le montre les conclusions de l’avocat général ou en tout cas le rattachement est assez lointain. Contrairement à son avocat général, la Cour a quant à elle estimé que ce rattachement était réel. 

Pour justifier ce lien, la Cour s’est fondée sur la directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006, relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée combiné avec l’article 4, paragraphe 3, TUE qui précise que les Etats membres doivent loyalement  assurer l'exécution des obligations découlant des traités ou résultant des actes des institutions de l'Union. Elle en déduit que chaque État membre a l’obligation de prendre toutes les mesures législatives et administratives propres à garantir la perception de l’intégralité de la TVA due sur son territoire et à lutter contre la fraude (voir arrêt du 17 juillet 2008, Commission/Italie, C‑132/06, Rec. p. I‑5457, points 37 et 46). La Cour précise que des sanctions fiscales et des poursuites pénales pour fraude fiscale en raison de l’inexactitude des informations fournies en matière de TVA constituent une mise en œuvre de cette directive.

Il en résulte que tout comportement de  l’Etat qui a un lien avec le droit de l’Union doit se voir appliquer la charte. Quel type de lien faut-il pour la Cour entre le droit de l’union et la mesure nationale ou le comportement de l’Etat membre ? un lien lointain  est-il suffisant ou doit-il s’agir d’un lien proche ?  La question est importante parce que sa réponse détermine le devoir du juge national d’appliquer ou de ne pas appliquer  la Charte. En cas de doute pour le juge national, il vaut mieux renvoyer la question par voie préjudicielle de savoir si la Charte s’applique ou non.

Un arrêt de la Cour de Justice Siragusa 2014 donne des éléments de réponse.  Il faut un lien direct entre la réglementation nationale en cause  et le droit de l’Union européenne pour que s’applique la Charte.
Dans l’affaire Siragusa,Il s’agissait d’un sicilien qui avait construit une maison qui ne respectait pas les normes relatives au paysage imposées par la législation italienne. Les autorités administratives italiennes ont ordonné la démolition de la maison. Et M. Siragusa a fait un recours pour éviter la démolition de sa maison en indiquant que le droit de l’UE prévoit  en matière d’environnement qu’une enquête administrative préalable soit effectuée avant l’établissement d’un plan d’urbanisme, ce qui n’avait pas eu lieu. Une directive de 2006 transpose la Convention d’Aarhus de 1998 concernant l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement, et impose  effectivement une enquête préalable en cas d’établissement d’un plan d’urbanisme dans le domaine de l‘environnement. Pour M. Siragusa, l’ordre de démolition était nul et violait son droit de propriété garanti par la charte  puisque que les normes italiennes relatives au paysage n’étaient pas conformes à la directive de l’Union, pas d’enquête préalable .  Le droit en cause était le droit de propriété garanti par la Charte.

La Cour a répondu que dans ce cas, l’affaire n’entrait pas dans le champ d’application du droit de l’Union parce que la directive de l’UE ne portait pas sur la protection du paysage . Elle avait seulement pour objectif la protection de l’environnement. L’affaire n’entrait donc pas dans le champ du droit de l’Union.  L’arrêt le précise bien. Pour qu’une législation nationale  entre dans le champ d’application du droit de l’UE, il faut qu’elle ait un rapport direct  avec une norme de l’Union, et qu’elle poursuive les mêmes objectifs que le droit de l’Union.  Or dans ce cas bien précis ; les objectifs de la mesure nationale visaient à protéger  le paysage et les objectifs de la mesure de  l’UE  visaient à protéger l’environnement et excluaient la protection du paysage, n’étaient pas les mêmes.

 Toute mesure qui affecte indirectement le champ d’application de l’union n’entre pas dans le champ d’application de l’Union, il  faut un lien direct.
 Il ne suffit donc pas qu’existe une législation de l’Union dans le domaine concerné, il faut que celle-ci soit applicable dans la situation concernée, ce qui n’était pas le cas en l’espèce puisque la législation en cause ne poursuivait pas l’objectif de protection du paysage recherché par les autorités italiennes.

4ème hypothèse. Marge d’appréciation et champ d’application de la Charte

La Cour a également précisé, cette fois-ci à propos de la charte elle même, que celle-ci s’applique   non seulement lorsque les Etats membres dérogent au droit de l’Union européenne mais aussi dans le cadre de la marge d’appréciation conférée aux Etats membres
On peut ici citer  l’arrêt N.S. qui précise que la Charte s’applique même lorsqu’un acte de l’Union accorde une marge d’appréciation aux Etats membres. Dans ce cas la Charte encadre l’exercice de cette marge. En effet après avoir rappelé que l’article 51, § 1, de la Charte s’applique aux Etats membres lorsqu’ils mettent en oeuvre le droit de l’Union européenne, la Cour constate qu‘un Etat membre qui exerce son pouvoir d’appréciation dans le cadre du règlement Dublin é lorsqu’il décide d’examiner une demande d’asile au lieu et place de l’Etat responsable doit être considéré comme mettant en oeuvre le droit de l’Union au sens de l’article 51, § 1, de la Charte». 
2. Champ d’application rationae personae

La Charte n’apporte pas une réponse claire sur ce point et  l’article 51 ne précise pas à qui s’applique la charte . La question qui se pose ici est de savoir quelles sont les personnes titulaire des droits garantis par la charte et si les personnes morales bénéficient elles aussi de ces droits.  A l’évidence  certains droits, comme le droit au mariage, ne leur sont pas applicables.  Mais quid des autres droits ? Le doute a été levé par la Cour de justice dans l’affaire DEB du 22 décembre 2010
 à propos de l’aide juridictionnelle lorsqu’elle a estimé que le bénéfice des personnes morales à cette aide, mentionnée à l’article 47 de la Charte ne pouvait être exclu dès lors qu’il s’agissait d’assurer à celles-ci une protection juridictionnelle effective.
3. Les rappels concernant l’interdiction pour la charte d’étendre la compétence de l’Union pour légiférer en matière de droits fondamentaux
La non-correspondance entre les droits fondamentaux et les compétences de l’Union a été ressentie par certains Etats membres  comme une tentative de l’Union d’élargir ses compétences –fût ce de manière implicite- pour lui permettre de  légiférer dans le domaine des droits fondamentaux. Ils craignaient que toute mention d’un droit dans la Charte donne naissance à une  compétence de l’Union en rapport avec ce droit.

Le fait que certains droits consacrés par la Charte portent sur des domaines dans lesquels l’Union ne dispose pas de compétences n'est pas contradictoire en soi. En effet, il faut distinguer l'obligation de respecter les droits fondamentaux, de la compétence pour légiférer. 

Ce qui pèse sur l’Union, c’est l’obligation de s’assurer, lorsqu’elle adopte une législation, qu’il ne soit pas porté atteinte à ces droits.  Une chose est de légiférer dans le domaine des droits fondamentaux, une autre est de respecter les droits fondamentaux lorsque l’Union agit .Ainsi, l’Union ne dispose pas par exemple de la compétence pour adopter une législation sur l’inviolabilité du domicile, mais elle doit, lorsqu’elle définit les pouvoirs de la Commission dans le domaine de la concurrence, veiller à ce que soit respectée l’inviolabilité du domicile. 
De même, l’Union ne peut adopter une législation relative à la liberté religieuse, ne peut pas adopter un statut des églises. Par contre elle doit respecter les droits fondamentaux  lorsqu’elle agit. Ainsi   lorsqu’elle a réglementé l’abattage des animaux, elle doit garantir que cette réglementation ne porte pas atteinte à la liberté religieuse. Elle y a  en conséquence inséré à cette fin des règles spécifiques relatives à l’abattage rituel. 

Ainsi, l’Union doit respecter les droits fondamentaux, quel que soit son domaine d'action, et éviter de porter atteinte, directement ou indirectement  à des droits fondamentaux qui touchent à des matières sur lesquelles elle ne dispose pas de compétence pour légiférer.
 Cependant, en aucun cas, comme l’affirmait déjà la Cour de Justice de Justice des communautés la protection des droits fondamentaux par le droit de l’Union ne peut avoir pour effet d’étendre le champ d’application des dispositions du traité au-delà des compétences de l’Union. Rappelé à plusieurs reprises tant par le TUE que par la Charte , et rappelé fréquemment par la Cour. 
-L’article 51 de la Charte  a d’abord  été complété par l’obligation pour l’Union d’agir « dans le respect des limites des compétences de l’Union  telles qu’elles lui sont conférées dans les traités » .

-L’alinéa 2 du même article  insiste ensuite sur le fait que la Charte ne peut avoir pour effet d’étendre le champ d’application du droit de l’Union au-delà des compétences  de l’Union. Il prévoit qu’’ elle ne crée aucune compétence ni aucune tâche nouvelle pour l’Union et ne modifie pas les compétences et tâches » définies dans les traités. 

-Enfin, les explications révisées du présidium enfoncent le clou en répétant ce qui découle d’ailleurs logiquement du principe de subsidiarité et de celui des compétences d’attribution de l’Union, à savoir que « la Charte ne peut avoir pour effet de  d’étendre le champ d’application  du droit de l‘Union au-delà des compétences de l’Union établies dans les autres parties de la Constitution ». 

- Comme si cela ne suffisait pas et pour couper tout lien entre la charte et la compétence de l’Union, le traité de Lisbonne précise dans son article 6 -1 que «  Les dispositions de la Charte n’étendent en aucune manière les compétences de l’Union telles que définies dans les traités ».
� Arrêt  du 20 septembre 2016 (grande chambre), affaires jointes C�8/15 P à C�10/15 P, Ledra Advertising Ltd et autres , ECLI:EU:C:2016:701


� Cf. CJCE, 18 juin 1991, ERT, préc ;


�CJUE 22 déc. 2010, aff. C-279/09.
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